
Quelles sont les obligations de l’employeur en matière de
formation à la prévention des accidents au Luxembourg ?

Réponse courte

L’employeur au Luxembourg a l’obligation légale d’organiser et de financer une formation adéquate et suffisante à la

prévention des accidents pour tous les salariés, y compris intérimaires, apprentis et stagiaires. Cette formation doit

être dispensée lors de l’embauche, lors d’un changement de poste ou de technique, ou lors de l’introduction de

nouveaux risques, et adaptée aux dangers identifiés dans l’entreprise.

La formation doit se dérouler pendant le temps de travail, dans une langue comprise par le salarié, et couvrir au

minimum l’identification des dangers, l’utilisation des équipements de protection, les conduites à tenir en cas

d’accident, les procédures d’évacuation et la manipulation des substances dangereuses si nécessaire. Pour les

postes à risques particuliers, des formations spécifiques et renouvelées périodiquement sont requises.

La preuve de la formation dispensée conditionne la défense de l’employeur devant l’ ITM et devant le juge pénal :

attestations signées, contenus, dates et formateurs sont à conserver.

Définition

La formation à la prévention des accidents regroupe l’ensemble des actions que l’employeur doit organiser pour

garantir la sécurité et la santé des salariés sur le lieu de travail. Elle vise à informer et instruire les travailleurs sur

les risques professionnels spécifiques à leur poste, les mesures de prévention à adopter, ainsi que les procédures

à suivre en cas d’accident ou de situation d’urgence.

Cette obligation légale s’applique à toutes les catégories de salariés, y compris les intérimaires, apprentis et

stagiaires, et se distingue des formations facultatives ou de perfectionnement. Elle s’inscrit dans la politique

générale de prévention des risques professionnels de l’entreprise.

Questions fréquentes

Comment garantir la traçabilité de la formation à la prévention ?

L'employeur conserve les attestations signées par les salariés, indiquant la date, le contenu et le formateur. Cette traçabilité protège
l'entreprise en cas de contrôle ITM ou de litige après accident. Les attestations sont archivées pendant la durée de l'emploi et au-delà
selon les obligations.

Faut-il renouveler la formation à la prévention périodiquement ?

Pour les postes à risques particuliers, des formations spécifiques renouvelées périodiquement sont requises. La fréquence dépend de
l'évaluation des risques, de l'évolution des techniques, des équipements et des consignes de sécurité. Une nouvelle formation est aussi
obligatoire à chaque changement majeur.
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La formation à la prévention doit-elle être adaptée aux salariés vulnérables ?

Oui, l'employeur adapte les contenus aux besoins des salariés, notamment les plus vulnérables (jeunes, intérimaires, salariés en situation
de handicap). La langue, le format et le rythme sont adaptés pour garantir la compréhension effective. L'égalité d'accès sans
discrimination est essentielle.

Quel est le contenu minimum d'une formation à la prévention ?

La formation couvre l'identification des dangers, l'utilisation des équipements de protection, les conduites à tenir en cas d'accident, les
procédures d'évacuation et la manipulation des substances dangereuses si nécessaire. Elle se déroule pendant le temps de travail dans
une langue comprise.

Quelles obligations de formation à la prévention des accidents au Luxembourg ?

L'employeur doit organiser et financer une formation adéquate à la prévention pour tous les salariés, y compris intérimaires, apprentis et
stagiaires. Formation à l'embauche, lors d'un changement de poste, ou à l'introduction de nouveaux risques, adaptée aux dangers
identifiés.

Quelles sanctions en cas de défaut de formation à la prévention ?

Le non-respect expose l'employeur à des sanctions administratives, pénales et à une responsabilité civile accrue en cas d'accident. L'ITM
peut sanctionner financièrement et l'AAA peut moduler le facteur bonus-malus. La responsabilité pénale peut être engagée en cas de
faute lourde.

Conditions d’exercice

L’employeur doit assurer une formation adéquate et suffisante à chaque salarié lors de l’embauche, lors d’un

changement de poste ou de technique, ou lors de l’introduction de nouveaux équipements ou substances

susceptibles de générer des risques. Cette obligation concerne tous les secteurs d’activité et toutes les tailles

d’entreprise.

La formation doit être adaptée aux risques réels identifiés dans l’évaluation des risques de l’entreprise et dispensée

dans une langue comprise par le salarié. Les travailleurs vulnérables (jeunes, femmes enceintes, personnes en

situation de handicap) bénéficient de mesures spécifiques renforcées.

L’égalité de traitement doit être respectée dans l’accès à la formation, sans discrimination fondée sur l’origine, le

sexe, l’âge, la nationalité ou tout autre critère prohibé.

Modalités pratiques

La formation est dispensée pendant les heures de travail et à la charge exclusive de l’employeur ; l’article L.312-8

fixe les quatre occasions où elle est due, et non un rythme annuel.
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Occasion Contenu attendu Base légale

Engagement
Identification des dangers du poste, équipements de protection,

conduite à tenir en cas d’accident

Art. L.312-8, § 1er,

point 1°

Mutation ou changement

de fonction
Risques du nouveau poste et procédures associées

Art. L.312-8, § 1er,

point 2°

Nouvel équipement de

travail
Utilisation sûre de l’équipement, modes dégradés

Art. L.312-8, § 1er,

point 3°

Nouvelle technologie Risques introduits et mesures de prévention
Art. L.312-8, § 1er,

point 4°

Salariés désignés et postes

à risques

Formation appropriée complétée par une remise à niveau

périodique

Art. L.312-8, § 4 et

5

Salariés d’entreprises

extérieures

Instructions appropriées sur les risques du site où ils

interviennent
Art. L.312-8, § 2

Pour les postes à risques particuliers (travail en hauteur, machines dangereuses, manutention de charges, exposition

à des agents chimiques ou biologiques), des formations spécifiques et renouvelées périodiquement sont requises.

La traçabilité de la formation doit être assurée par la conservation d’attestations de participation signées par les

salariés et archivées dans le dossier du personnel. En cas de modification des conditions de travail ou d’apparition de

nouveaux risques, une formation complémentaire doit être organisée sans délai.

L’employeur doit garantir l’encadrement humain de la formation, en s’appuyant sur des formateurs compétents et, le

cas échéant, sur le service de santé au travail.

Pratiques et recommandations

Le plan de formation se construit à partir de l’évaluation des risques, pas d’un catalogue générique. L’interlocuteur

interne n’est pas un « comité de sécurité et santé » — cette instance n’existe pas au Luxembourg — mais le délégué

à la sécurité et à la santé désigné par la délégation du personnel, qui consigne ses constatations dans un registre

spécial contresigné par le chef de service (art. L.414-14 du Code du travail).

Les supports pédagogiques doivent être adaptés au niveau de compréhension des salariés, notamment pour les

travailleurs non francophones. Un suivi régulier de l’efficacité des formations, par des exercices pratiques et des

rappels périodiques, permet de maintenir un haut niveau de vigilance.

En cas d’accident du travail, la preuve de la formation dispensée constitue un élément essentiel pour la

responsabilité de l’employeur. Il est conseillé de documenter systématiquement toutes les actions de formation et de

sensibilisation.
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Cadre juridique

Référence Objet

Article L.312-1 du Code du

travail

obligation générale de sécurité, incluant l’information et la formation appropriées des

travailleurs.

Article L.312-8 du Code du

travail

formation à la sécurité à l’engagement, en cas de mutation, de nouvel équipement ou

de nouvelle technologie ; adaptation à l’évolution des risques et répétition périodique

Article L.312-8, paragraphes

(4) et (5)

remise à niveau périodique des salariés désignés et des salariés occupant des

postes à risques

Articles L.331-1 et suivants,

L.341-1 et suivants
protection des femmes enceintes et des jeunes travailleurs

Article L.414-14 du Code du

travail

délégué à la sécurité et à la santé désigné par la délégation du personnel et registre

de ses constatations

Article L.251-1 et suivants

du Code du travail
égalité de traitement et non-discrimination en matière d’accès à la formation.

Les obligations de sécurité et de santé au travail sont codifiées au Livre III du Code du travail, aux articles L.312-1 et

suivants. Le non-respect de ces obligations expose l’employeur aux amendes administratives de l’ ITM et aux

sanctions pénales du Livre VI.

L’absence de formation expose l’employeur aux suites administratives et pénales du défaut de prévention, mais elle ne rouvre pas

l’action civile du salarié : l’article 135 CSS interdit aux assurés et à leurs ayants droit d’agir en dommages-intérêts contre leur

employeur en raison de l’accident. La preuve de la formation dispensée reste donc l’élément déterminant devant l’ITM et devant le

juge pénal.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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